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1 Introduction 

1.1 Le mot du CEO 

Cher(e) employé(e), 

Comme vous le savez, nous évoluons dans un environnement complexe et en rapide 

transformation, dans lequel les questions commerciales et sociétales sont étroitement liées et en 

constante évolution. Il est de notre responsabilité, en tant que groupe de dimension mondiale, de 

veiller à ce que nos activités soient toujours conformes aux standards éthiques les plus élevés dans 

tous les pays où nous exerçons nos activités. 

Cette responsabilité nous incombe en tant que groupe, mais aussi et surtout en tant qu'individus, 

car nos actions entraînent des répercussions sur l'ensemble de l'entreprise et de ses employés dans 

le monde entier. Il est essentiel que nous continuions à susciter et à garantir la confiance de nos 

clients et de toutes nos parties prenantes dans le monde entier. L'application de standards éthiques 

élevés a un impact positif sur notre réputation d'entreprise responsable et contribue donc à la 

réussite commerciale du Groupe. 

Notre approche éthique commence par le respect constant par nos équipes des valeurs de respect, 

de loyauté, d'intégrité et de transparence du groupe. Grâce à ce Code de Conduite, nous voulons 

promouvoir des principes de responsabilité dans notre façon de travailler, mais surtout, nous 

voulons que chacun d'entre vous s'approprie ces principes. 

Une procédure de lancement d'alerte a également été mise en place pour s'assurer que tout 

employé ou partie prenante travaillant avec le Groupe sache comment signaler un manquement 

éthique grave ou inapproprié et contribuer à défendre les règles et les principes du Groupe à son 

niveau. 

Je n'insisterai jamais assez sur l'importance de ce Code de Conduite. Il est essentiel pour notre 

activité en tant que Groupe socialement responsable que vous preniez le temps de le lire 

attentivement et d'en suivre les principes. 

Les questions d'éthique et de respect des règles de conduite ne sont pas simples : parlez-en et 

demandez conseil. 

Eric Gareau 

Claranova CEO 
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1.2 Qu'est-ce que le Code de Conduite ? 

1.2.1 Code de conduite 

Le Code de Conduite définit la politique du Groupe en matière de prévention et de lutte contre la 

corruption et le trafic d'influence.  

Elle a pour but de s'assurer que tous les employés, mais aussi les différentes parties prenantes, 

adoptent une conduite éthique et se comportent de manière responsable dans le cadre de leurs 

activités.  

Cependant, il n'est pas destiné à apporter une réponse à toutes les questions éthiques qui peuvent 

se poser. Il doit en revanche plutôt servir de document de référence et fournir des conseils en cas 

de question ou de problème particulier.  

Des informations supplémentaires peuvent parfois être nécessaires pour mieux comprendre un 

sujet particulier. 

Les règles énoncées dans le présent Code ne remplacent pas les législations et réglementations 

nationales et internationales en vigueur dans chaque pays. En cas de différence entre la législation 

locale et le présent Code, c'est la norme la plus élevée qui s'applique. 

Le cas échéant, les principes de ce Code peuvent être adaptés, clarifiés ou complétés en fonction 

de la législation et des réglementations locales, ou lorsqu'il existe d'autres codes ou chartes qui 

s'appliquent localement. 

1.2.2 Utilisateurs Concernés 

Le Code de Conduite s'applique à tous les employés, y compris les directeurs, les cadres, le 

personnel et les dirigeants de l'entreprise, dans tous les pays où le Groupe est présent.  

Ce Code est diffusé à l'ensemble du Groupe. Tous les employés doivent comprendre et respecter 

les principes qui y sont énoncés.  

Les directeurs ou chefs de service ont la responsabilité ont la responsabilité spécifique de veiller 

à ce que les principes commerciaux du Groupe soient mis en œuvre et respectés au sein de leurs 

équipes. Ils doivent incarner ses valeurs, promouvoir la sensibilisation, respecter les règles et 

veiller à ce que les autres les comprennent et les respectent. 

Les clients, les fournisseurs, les entreprises sous-traitantes et les partenaires commerciaux sont 

également tenus d'adopter un comportement éthique conforme à l'esprit de ce Code.  

Il appartient à chacun d'entre nous d'accorder la plus grande attention à ce Code et de s'approprier 

ses principes, afin que les valeurs qui ont contribué à la création de notre Groupe continuent de 

contribuer à son développement à long terme et à son rayonnement. 

2 Les règles principales et leurs différentes formes 

2.1 Corruption 

La corruption est généralement définie comme l'utilisation abusive d'une position de pouvoir à des 

fins privées. Il s'agit d'un acte par lequel une personne offre ou accepte un avantage ou une 

considération indue pour accomplir (ou amener une autre personne à accomplir) un acte qui va à 

l'encontre de ses devoirs ou qui dépend de ses pouvoirs discrétionnaires.  
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La corruption peut se produire en prenant des mesures inappropriées ou en s'abstenant de prendre 

des mesures. En outre, la corruption peut être le fait d'une personne dans le cadre d'un rôle privé 

ou public. 

La corruption active et la corruption passive sont toutes deux interdites. La corruption active est le 

fait pour une personne de solliciter un avantage indu, tandis que la corruption passive peut être 

définie comme la simple acceptation d'un tel avantage.  

Il est important de noter que le simple fait de promettre ou d'accepter une offre pour un objet de 

valeur peut constituer un acte de corruption. Une simple tentative est également considérée 

comme de la corruption. 

Illustration 

• Invitation d'un cadre supérieur d'un distributeur à un match de football important, avec 
traitement VIP, pour l'inciter à convaincre son entreprise d'acheter davantage de produits. 

• Un employé offre une remise supérieure à celle du marché à un distributeur qui lui verse un 
pot-de-vin. 

2.2 Trafic d'influence 

Le trafic d'influence est défini comme le fait de faire illégalement, à tout moment, directement ou 

indirectement, des offres, des promesses, des dons, des cadeaux ou des avantages pour abuser 

de son influence réelle ou supposée en vue d'obtenir une distinction, un emploi, un contrat ou toute 

autre décision favorable de la part d'une autorité ou d'un service public.  La loi distingue le trafic 

d'influence actif et passif.  

Le trafic d'influence actif peut être défini comme le fait pour quelqu'un de suggérer à un tiers 

détenteur d'une influence d'en faire usage. Elle inclut également le fait pour une personne 

d'accepter l'offre d'un tiers détenant une influence afin d'user de cette influence.  

Le trafic d'influence passif, quant à lui, consiste pour un tiers à proposer/accepter d'user de son 

influence.  

Illustration 

• Votre entreprise fait un don ou un parrainage à une organisation caritative fictive appartenant 
à un fonctionnaire afin d'obtenir de ce dernier qu'il influence une décision en faveur de 
l'entreprise au moyen de l'administration dans laquelle il travaille. 

2.3 Agents publics 

Le terme d’agent public ou de fonctionnaire est interprété au sens large et inclut toute personne 
travaillant pour un organisme gouvernemental ainsi que tout candidat à un parti politique et toute 
entreprise dont on sait qu'elle appartient à un agent public ou qu'elle est gérée par lui. Les agents 
publics comprennent:  

 

• Toute personne élue ou nommée au sein d'un gouvernement (par exemple, le membre d'un 
ministère) ; 

• Tout employé, agent public, consultant ou représentant d'un gouvernement, d'un ministère 
ou d'une agence ;  

• Tous les employés d'un organisme gouvernemental, ministériel ou administratif (par 
exemple, les entreprises parapubliques ou appartenant à l'État) ;  

• Tout employé ou personne agissant pour ou au nom d'un agent public, d'une agence ou 
d'une entreprise exerçant une fonction gouvernementale (par exemple, un agent chargé de 
l'octroi des licences ou un agent fiscal) ;  
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• Tout parti politique, responsable, employé ou personne agissant pour ou au nom d'un parti 
politique ou d'un candidat à une fonction publique ; 

• Toute personne au service d'un gouvernement, y compris les membres de l'armée, de la 
police ou de la fonction publique ;  

• Tout employé ou une personne agissant pour ou au nom d'une organisation internationale 
publique (par exemple, les Nations Unies, le Fonds Monétaire International, la Banque 
mondiale, etc. ;) 

• Les employés d'organisations internationales non gouvernementales ("ONG") reconnues qui 
opèrent en tant qu'organismes publics internationaux, tels que Transparency International, 
la FIFA et le Comité International Olympique ("CIO") ; ou 

• Les membres de la famille et les proches de l'une des personnes susmentionnées (par 
exemple, un parent, un conjoint, un enfant ou un frère ou une sœur). 

 
Si vous avez des questions ou des doutes quant à la qualité d'agent public d'une personne, faites 
comme s'il  s'agissait d'un agent public et contactez votre responsable de la conformité 
(déontologue).  Ne progressez pas dans la transaction avant d'avoir obtenu des éclaircissements 
sur la question.  

2.4 Cadeaux et invitations 

Les cadeaux et les invitations sont des articles ou des avantages, gratuits ou à prix réduit, donnés 

ou reçus, directement ou indirectement, à ou de la part d'un tiers. Il peut s'agir d'objets tangibles, 

mais aussi d'autres avantages tels que des repas, des divertissements ou des voyages. 

Le cadeau ou l'invitation peut être de grande valeur, comme des œuvres d'art, des bijoux, des 

invitations dans des restaurants ou des centres de villégiature coûteux, mais les articles de faible 

valeur (par exemple, un logiciel) et les produits consommables (par exemple, une boîte de 

chocolats, une bouteille de vin) doivent également être pris en considération. 

Sans imposer une interdiction stricte des cadeaux et invitations, ce Code applique le principe selon 

lequel ils doivent répondre à un objectif professionnel légitime, afin de s'assurer qu'ils ne 

compromettent pas l'impartialité des employés. 

Les principes suivants définissent la procédure à suivre en cas de cadeaux, d'avantages ou 

d'autres invitations à destination ou en provenance de tiers dans le cadre de l'activité 

professionnelle : 

• Il est strictement interdit de solliciter un cadeau ou tout autre type d'avantage (y compris 
l'hôtellerie et les voyages). 

• Tous les cadeaux et invitations doivent être d'une valeur raisonnable/modeste. 

• Ils doivent se conformer aux règles et principes applicables du groupe et à toutes les lois 
pertinentes en vigueur. 

• Ils doivent répondre à un objectif commercial légitime. Ils doivent être directement liés à la 
promotion des produits ou des services de l'entreprise. 

• Ils ne doivent pas être sous forme d'argent liquide ou d'objets facilement convertibles en 
argent. 

• Ils ne doivent jamais vous placer dans une situation d'endettement ou placer le bénéficiaire 
dans une situation d'endettement, en particulier pendant les périodes critiques de prise de 
décision ou de procédures d'appel d'offres ou d'attribution/négociation de contrats. 

• Ils doivent être donnés ou reçus en toute transparence pour l'entreprise. Par conséquent, 
tous les cadeaux/invitations doivent être dûment recensés (par exemple, facture ou reçu).  

• Il est permis d'offrir ou de recevoir des objets promotionnels de valeur symbolique ou 
modeste, tels que des produits portant le logo du groupe ou le logo d'un fournisseur ou d'un 
prestataire.  

• Les invitations à des manifestations culturelles ou sportives peuvent être acceptées, à 
condition qu'elles soient ponctuelles et d'une valeur raisonnable, qu'elles ne soient pas 
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susceptibles d'influencer la prise de décision, qu'elles aient lieu en présence du client ou du 
fournisseur et qu'elles ne soient pas étendues aux membres de la famille des personnes 
concernées. 

• Il est strictement interdit d'offrir ou de recevoir des cadeaux à ou de la part d'agents publics 
nationaux et/ou étrangers, ou d'agents gouvernementaux internationaux, quelle que soit 
l'importance des cadeaux et/ou des circonstances. 

Pour vous aider à décider si vous devez offrir ou recevoir un cadeau, une invitation ou tout autre 

avantage, posez-vous les questions suivantes :  

• S'agit-il d'un objectif légitime ? 

• Est-il conforme aux lois et règlements ? 

• Est-il conforme au Code de Conduite et aux intérêts du Groupe ? 

• Ai-je des doutes sur la décision que j'ai prise ou que je vais prendre ? 

• Est-ce que je me sentirais mal à l'aise si mon supérieur ou ma famille et mes amis étaient 
informés de ma décision ou si elle était rendue publique ? 

En cas de doute, vous pouvez demander conseil à votre supérieur hiérarchique et au responsable 

de la conformité, qui examineront des aspects tels que les circonstances spécifiques du don. 

Illustration 

Q : À la suite de la signature d'un contrat important avec l'un de nos clients, j'ai été invité à un dîner 

de célébration. Est-ce que j'ai le droit d'y assister ? 

A: Oui, pour autant que la valeur de l'invitation soit appropriée et raisonnable. 

Q : J'aimerais inviter le directeur des ventes d'un distributeur renommé dans une station de ski 

cinq étoiles pour tenter de convaincre son entreprise d'acheter davantage de produits. Est-ce 

autorisé ? 

A: Non. Les cadeaux et invitations doivent être d'une valeur raisonnable et répondre à un objectif 

professionnel légitime. L'offre d'un cadeau ou d'une invitation dans le but de convaincre le directeur 

des ventes de favoriser votre entreprise serait considérée comme de la corruption active et est 

strictement interdite par les lois et réglementations anticorruption en vigueur.  

2.5 Dons et parrainage 

Un don se définit comme toute contribution (en argent ou en nature) librement accordée à un tiers, 

quel qu'en soit l'objet et sans aucune contrepartie. Les dons sont généralement faits à des 

organisations à but non lucratif pour soutenir leurs activités. 

On entend par parrainage (sponsorship) le soutien ou le financement d'une activité à des fins 

strictement publicitaires et promotionnelles.  

Les dons et parrainages sont autorisés selon les principes suivants : 

• Ils doivent se conformer à toutes les lois et à tous les règlements applicables. 

• Ils doivent être conformes aux valeurs fondamentales de notre entreprise et aux politiques 
du groupe. 

• Ils ne doivent pas être utilisés pour exercer une influence indue sur le processus 
décisionnel, qu'il soit public ou privé, en faveur de l'entreprise. 

• Les dépenses liées aux campagnes de parrainage ne doivent avoir pour but que de 
promouvoir l'image de marque de l'entreprise. Elles ne doivent pas être versés à un individu 
pour son bénéfice personnel. 

• Tous les dons et dépenses de parrainage doivent être dûment enregistrés (par exemple, 
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demande de parrainage, preuve de paiement, etc.) 

• Il est recommandé de vérifier la réputation du bénéficiaire et l'absence de conflit d'intérêts. 

• Ces campagnes doivent être organisées en toute transparence et faire l'objet d'un 
enregistrement comptable conformément aux règles internes, en indiquant les 
bénéficiaires.   

• Il est interdit d'utiliser les ressources de l'entreprise ou les dons ou contributions financières 
pour soutenir des activités ou des partis politiques, des candidats ou des actions politiques 
d'envergure locale, nationale ou internationale, de quelque manière que ce soit. 

• Il est interdit d'utiliser les locaux ou les équipements de l'entreprise pour des activités 
politiques.   

 

Illustration 

Q : À la suite de l'acquisition de nouveaux meubles de bureau, nous aimerions faire don de vieux 

ordinateurs à une université Tech afin de fournir aux étudiants les moyens nécessaires à leurs 

études. Est-ce possible ? 

A: Oui. Les dons en nature sont autorisés pour autant qu'ils soient conformes aux lois applicables 

et aux principes commerciaux de votre entreprise. 

Q : Nous avons l'intention de parrainer un événement organisé par une entité qui appartient en 

dernier ressort à un décideur clé de l'un de nos clients grossistes. L'objectif final est de le 

convaincre de prendre une décision avantageuse pour mon entreprise. Est-ce que cela serait 

autorisé ? 

A: Non. Le parrainage ne doit servir qu'à promouvoir la marque de l'entreprise et ne doit en aucun 

cas  servir à exercer une influence indue sur une prise de décision. 

2.6 Surveillance des tiers (fournisseurs, prestataires de services, clients) 

Dans le cadre de vos activités normales, vous pouvez être amené à traiter avec différents tiers 

commerciaux tels que des fournisseurs, des distributeurs et des clients.  

Conformément aux valeurs du groupe, les relations avec les tiers doivent être fondées sur la 

confiance, la transparence, le respect, le développement de relations commerciales à long terme 

et l'éthique des affaires.   

De plus, nos fournisseurs et distributeurs doivent se conformer à tous les traités, lois et règlements 

internationaux en vigueur dans chacun des pays où ils exercent leurs activités, et en particulier 

aux lois et règlements relatifs à la lutte contre la corruption. 

• Avant d'établir une relation d'affaires avec un tiers, il convient de procéder à un contrôle 
préalable approprié. L'examen doit porter sur différents critères, notamment, mais pas 
exclusivement, la réputation du tiers, ses compétences dans le domaine concerné, les 
procédures judiciaires en cours ou passées en rapport avec des affaires de corruption. 

• S'il existe un motif d'inquiétude, l'équipe doit prendre des mesures préventives avant de 
confier une mission à la tierce partie. 

• Toutes les relations d'affaires doivent être définies dans un contrat valide et signé. Ce 
contrat doit contenir des clauses spécifiques garantissant que le tiers respectera les lois et 
réglementations anticorruption. 

• Tout paiement à un tiers commercial doit toujours être effectué en échange d'une 
contrepartie appropriée.  
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Illustration 

Q : Nous essayons de promouvoir notre marque en Asie, où nous sommes actuellement sous-

représentés.  Nous envisageons d'engager un agent commercial local pour promouvoir nos ventes 

dans la région. L'agent demande à être rémunéré sur la base d'une commission de succès élevée 

pour convaincre son réseau d'entrer dans une relation contractuelle avec nous. Est-ce que nous 

devrions accepter cela ? 

A: Non. Bien que la promotion de la marque en Asie puisse sembler un objectif commercial 

légitime, vous n'êtes pas autorisé à offrir une commission de succès élevée à un agent commercial 

en échange d'un accès à son réseau.  La rémunération de tiers commerciaux doit être appropriée 

et raisonnable par rapport au service fourni. 

2.7 Processus d'embauche 

Au cours du processus d'embauche, les employés doivent se conformer aux règles et principes de 

leur entreprise, ainsi qu'aux lois et réglementations applicables.  

L'embauche d'un nouvel employé ne doit pas servir à commettre un acte de corruption ou de trafic 

d'influence.   

• Le processus de recrutement doit respecter strictement les règles de l'entreprise (affichage, 
sélection des employés et entretien). 

• Il doit être conforme aux principes et aux règles de l'entreprise, ainsi qu'à toutes les lois et 
réglementations en vigueur. 

• Un candidat ne doit pas se voir proposer un poste en échange d'un avantage indu de la 
part d'un tiers. 

Illustration 

Q : La fille du PDG de l'un de nos clients/distributeurs est actuellement à la recherche d'un emploi 

dans un service de comptabilité. Nous aimerions lui proposer un poste dans l'entreprise locale, car 

nous pensons que cela renforcera nos relations commerciales avec ses parents et entraînera des 

ventes supplémentaires de notre côté. Est-ce autorisé ? 

A: Non, cela serait considéré comme de la corruption et du trafic d'influence. Vous n'êtes pas 

autorisé à utiliser la procédure de recrutement pour commettre une action interdite. 

2.8 Conflit d'intérêts 

Un conflit d'intérêts peut survenir lorsqu'un membre du personnel exerce une activité ou détient un 

intérêt financier, commercial ou personnel, direct ou indirect, susceptible d'interférer avec les 

intérêts de votre entreprise.   

L'intérêt personnel peut concerner le membre du personnel lui-même, sa famille proche ou ses 

amis, ses partenaires commerciaux ou une organisation dans laquelle il occupe une fonction 

(bénévole ou rémunérée). L'intérêt personnel peut donc influencer son jugement et/ou ses 

décisions. 

Un conflit d'intérêts peut mener à la corruption, au trafic d'influence et/ou à d'autres types de 

violations, s'il n'est pas traité correctement. 

• Les employés ne doivent pas permettre que leur intérêt personnel les empêche d'agir dans 
le meilleur intérêt du groupe. 

• En cas de conflit d'intérêts potentiel (ou réel), vous devez immédiatement en informer votre 
supérieur hiérarchique. 
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• Les cadres et les employés occupant un poste à responsabilité sont soumis à un examen 
plus approfondi. Plus précisément, ils doivent fournir, sur demande, une déclaration 
d'absence de conflit d'intérêts. 

• Les employés doivent être particulièrement vigilants en ce qui concerne les situations de 
conflit d'intérêts qui peuvent survenir au cours du processus de recrutement. 

• Si vous occupez un poste de direction ou de responsabilité dans une entreprise 
concurrente, partenaire (fournisseur ou distributeur), cliente ou cliente potentielle de votre 
entreprise, vous devez d'abord en informer votre supérieur hiérarchique. 

• Il est interdit de soutenir ou de passer une commande auprès de fournisseurs ou de sous-
traitants lorsqu'il existe un conflit d'intérêts existant ou non traité (lien de parenté, 
actionnariat, etc.). 

Illustration 

Q : J'ai appris qu'un de mes amis travaille avec un prestataire de services. Je ne vois pas de conflit 

d'intérêts car nous ne discutons jamais de nos activités professionnelles. Dois-je faire quelque 

chose ? 

A: Vous devez le signaler à votre supérieur hiérarchique. En ce qui concerne les conflits d'intérêts, 

même s'ils sont apparents ou potentiels, la règle de base est de les dévoiler et de révéler la 

situation en détail. Cette situation ne doit pas avoir d'incidence sur le choix du fournisseur ; s'il 

s'avère que c'est celui qui sert le mieux les intérêts de votre entreprise, il peut néanmoins vous 

être demandé de ne pas participer au choix de ce fournisseur. 

2.9 Maintien des livres et des registres précis 

Toutes les transactions doivent être transparentes, pleinement justifiées et correctement 

enregistrées.  

Bien que les services des finances et de la comptabilité soient les plus concernés, l'ensemble du 

personnel doit rester attentif et se conformer aux principes définis dans le présent Code. 

Toutes les pièces liées à la comptabilité (bons de commande, notes de frais, enregistrements de 

contrats, factures, etc. doivent être dûment enregistrés et documentés.  

Principes comptables généraux 

• Toutes les opérations doivent être dûment autorisées en vertu des règles applicables au 
sein de l'entité concernée. 

• Les livres comptables ne doivent pas comporter d'écritures incorrectes ou falsifiées. 

• Vous devez respecter les règles du groupe et les niveaux de décision applicables au sein 
de votre entité. 

• En cas de doute sur l'enregistrement d'une pièce ou la déclaration d'une transaction, 
adressez-vous à votre supérieur hiérarchique. 

• Si vous ne comprenez pas une opération enregistrée, demandez une explication 
accompagnée de tous les documents nécessaires. 

• Informez votre responsable si vous pensez qu'une écriture ou une déclaration ne reflète 
pas correctement la transaction correspondante, ou si   

• Signalez toute irrégularité à votre supérieur hiérarchique, au responsable de la conformité 
et au service financier. 

Paiements en espèces 

• Les paiements en espèces doivent être strictement réglementés. 

• Si cette option existe dans votre entité, l'utilisation de la petite caisse doit être dûment 
enregistrée. 
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• Une justification commerciale doit toujours être fournie. 

Facilitation des paiements 

• Le paiement de facilitation peut être défini comme un montant payé à une entité ou à un 
agent gouvernemental pour accélérer ou garantir le succès des formalités administratives. 

• Ce type de paiement est strictement interdit par les règles et principes de Claranova, même 
s'il est autorisé par les lois locales en vigueur. 

Illustration 

Q : Un client souhaite payer sa commande à partir de différents comptes, en utilisant des virements 

bancaires, des chèques et des espèces. Est-ce acceptable ? 

A: Une attention particulière doit être portée à ces demandes et transactions qui pourraient 

dissimuler des activités de blanchiment d'argent. Ces paiements ne peuvent être acceptés qu'à 

titre exceptionnel et avec l'accord de votre supérieur hiérarchique. Une attention particulière doit 

être accordée aux propositions de paiements en espèces et à celles effectuées par une personne 

ne figurant pas sur le contrat ou à partir de comptes qui ne sont pas habituels dans la relation 

d'affaires établie ou lorsque le compte bancaire se trouve dans un pays différent de celui de 

l'entreprise contractante. Lorsque le compte bancaire n'est pas au nom de l'entreprise 

contractante, le paiement doit être refusé. 

3 Mise en œuvre 

3.1 Mise en œuvre du Code de Conduite 

Tous les employés doivent lire, comprendre et respecter le Code de Conduite. Les cadres sont 

responsables de la mise en œuvre du Code de Conduite.  

Le présent Code peut être adapté pour répondre aux besoins d'une entité ou d'une région, à 

condition que cette adaptation n'entre pas en conflit avec les règles décrites dans le présent Code 

ou n'en réduise pas l'efficacité. 

Tous les employés doivent recevoir une formation sur les règles contenues dans le présent Code 

et être sensibilisés aux questions de lutte contre la corruption. 

En cas de questions concernant l'interprétation de ce Code, ils doivent demander conseil à leur 

supérieur, au service juridique ou contacter le responsable de la conformité de Claranova. 

3.2 Signalement des infractions 

Les employés sont encouragés à signaler toute situation ou pratique qu'ils soupçonnent d'être 

contraire à l'éthique ou d'enfreindre le présent code et les lois applicables.  Dans de telles 

circonstances, vous devez immédiatement faire un signalement à : 

• votre supérieur hiérarchique direct ou votre manager, 

• votre représentant du personnel,  

• votre directeur juridique ou votre directeur général, 
 

Le groupe a également mis en place une Procédure de Lancement d'Alerte afin de fournir aux 

employés un moyen d'expression supplémentaire pour signaler toute situation ou pratique 

susceptible d'enfreindre le présent code ou les lois anti-corruption applicables  Si un employé ne 

se sent pas à l'aise pour parler directement à sa direction, il peut également signaler la situation 
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en créant un rapport écrit ou oral en utilisant la plateforme de dénonciation externe et indépendante 

disponible sur le site web de Claranova (https://www.claranova.com) 

3.3 Sanctions applicables en cas de violation du Code de Conduite ou des lois en vigueur 

Toute violation du Code de Conduite peut donner lieu à des mesures disciplinaires, selon le degré 

de gravité, pouvant aller jusqu'au licenciement. 

Dans la plupart des pays, tout acte de corruption et/ou de trafic d'influence, qu'il soit actif ou passif, 

même s'il s'agit d'une simple tentative, est susceptible d'entraîner des sanctions légales, par 

exemple pénales, tant pour l'auteur que pour l'entreprise. A titre d'exemple, les sanctions pour 

corruption et trafic d'influence prévues par la loi française sont les suivantes : 

- Une amende pouvant aller jusqu'à 1 million d'euros pour les personnes physiques ou 5 
millions d'euros pour les personnes morales ou l'équivalent de deux fois le montant des 
gains obtenus grâce aux actes illicites.  

- Des peines d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à 10 ans pour les personnes physiques. 

D'autres sanctions peuvent également être encourues, telles que l'exclusion des marchés publics, 

la révocation des libertés publiques, l'interdiction de se présenter à une élection, l'interdiction 

d'exercer une profession commerciale ou industrielle ou une fonction publique, la confiscation des 

biens et la publication de la sanction.  

La partie responsable peut également faire l'objet d'une action en responsabilité civile afin d'obtenir 

une indemnisation pour les dommages causés.  

D'autres sanctions peuvent s'appliquer en vertu des législations et réglementations 

correspondantes. 

https://www.claranova.com/

